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CONVENTION PORTANT OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC EN VUE DE L’ATTRIBUTION PAR LA COMMUNE D’AVIGNON D'UN DROIT D’EXPLOITATION DE RESTAURATION AU SEIN DE LA COLLECTION LAMBERT 
Règlement de Consultation 

Date limite de remise des offres : 19 septembre 2025 
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Commune d'AVIGNON, personne responsable : Mme le Maire d'AVIGNON
Hôtel de ville, 84045 AVIGNON Cedex 9
contact@mairie-avignon.com /  04-90-80-80-00.
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONSULTATION
1.1 ATTENTES DE LA VILLE

Les lieux qui abritent la Collection Lambert, mis à sa disposition par la Ville d’Avignon, sont d’une richesse patrimoniale exceptionnelle en plein cœur de ville et de la Provence. Deux très beaux hôtels particuliers construits au XVIIIe siècle par Jean-Baptiste Franque, les hôtels de Caumont et de Montfaucon, ont été remarquablement réaménagés respectivement par Rudy Ricciotti et les frères Cyrille et Laurent Berger pour répondre aux besoins du musée.

La Ville d’Avignon et l’association Collection Lambert en Avignon souhaitent proposer aux visiteurs un lieu de restauration assise en salle et en terrasse, dont les caractéristiques sont définies dans le présent cahier des charges. 
Une prestation de vente à emporter pourra également être proposée.

La proposition du candidat doit s’intégrer au lieu prestigieux que sont les hôtels de Caumont et de Montfaucon, ainsi qu’à la proximité avec les œuvres exceptionnelles de la Collection Lambert.

Les boissons, et produits sucrés et salés proposés devront être diversifiés pour mieux répondre aux besoins. Ils devront être de qualité, et dans la mesure du possible, en provenance de circuits courts voire bios.

1.2 CADRE REGLEMENTAIRE

La présente consultation concernant la Convention portant Autorisation d’occupation du domaine public (COT) est soumise aux dispositions du Code général de la propriété des personnes publiques) et de l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques.

Cette consultation, conformément à l’article 34 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II, poursuit deux objectifs notables : d’une part, informer publiquement les candidats potentiels à cette exploitation, d’instaurer une plus grande transparence dans l’attribution des titres domaniaux aux opérateurs économiques.

La procédure de sélection des candidatures aboutira sur la délivrance d’une autorisation d’occupation domaniale qui s’étendra de 6 à 10 années, en fonction des investissements programmés et chiffrés dans le projet retenu.
1.3 ESPACES MIS A DISPOSITION

Au titre du Code de la Construction et de l’Habitation, l’activité exercée par le titulaire est de type N (restaurants et débits de boissons). Il lui incombe de se conformer, pour ce qui concerne l’exploitation générale et les installations dont il a la charge, à la réglementation correspondante et aux prescriptions émises par le Préfet de Vaucluse au nom de la Commission de Sécurité compétente.

La destination des lieux est décrite comme étant celle d’un espace de restauration et salon de thé. Cet espace permettra d’assurer un service d’environ 42 places assises en terrasse et de 32 en intérieur, soit un total de 74 places.
Le bien est situé au sein de la Collection Lambert sise 5 rue Violette à Avignon. Il est décrit et se compose comme suit :

· Cuisine de 30 m², 
· Salle de restaurant de 31 m² (salle 1), 
· Salle de restaurant de 22 m² (salle 2), 
· Sanitaires de 6 m², 
· Local poubelle de 8 m²,

· Espace en sous-sol sol de 25 m².
Le restaurant intègre une terrasse extérieure ombragée d’environ 100 m² dans la cour intérieure du musée. 
Son utilisation devra respecter les issues de secours et règles de sécurité du site et pouvant déboucher sur cette terrasse.

1.4 MATERIELS MIS A DISPOSITION

La Ville met à disposition du bénéficiaire du mobilier et des équipements professionnels permettant l’exploitation du site.

Le mobilier intérieur et extérieur comprend :

· 13 tables de 2 personnes et 4 tables de 4 personnes en extérieur, 
· 55 chaises, 
· 16 tables de 2 en intérieur ainsi que les trois bancs en bois intégrés. 

La cuisine est composée des équipements suivants :
· Chambre froide positive 4 m3 / CIBIN,  

· Machine à glaçon ouverture frontale HOSHNAKI, 
· Meuble bar avec banque réfrigérée 4 + 5 compartiments INOX (nb : prévoir remplacement et/ou remise à niveau groupes froid), 
· Meuble bas plan de travail INOX CHR réfrigérée 5 portes, 
· Meuble bas plan de travail INOX CHR réfrigérée 4 portes, 
· PIANO de cuisson / snack / grill lisse 4 éléments ANGELOPO, 
· Four poly-cuiseur UNOX Chef GN 1/1- 4/5 niveaux, 
· Cellule de refroidissement à ouverture frontale 4 niveaux GN1/1, 
· BLOC 4 éléments / friteuse / wok ANGELOPO, 
· Lave-vaisselle à capot PLUVIA (attention ! prévoir le remplacement en fonction de la durée de la DSP), 
· Lave-verres LAMBER (nb : remplacement à prévoir),  

· Plonge 2 bacs avec col de cygne et douchette.
1.5 CONDITIONS

Le titulaire de l’autorisation devra s’engager à ne pas interrompre son activité. Parmi les conditions d’ouverture, figurera au minimum l’obligation d’ouvrir en juillet et août : tous les jours de la semaine, midi et soir. 
De plus, il sera apprécié que l’exploitant travaille en concertation avec la Collection Lambert, en fonction de l’actualité et de la programmation de celle-ci.
Par ailleurs, pour ce qui concerne la cuisine, l’occupant prend en charge la souscription des abonnements aux différents réseaux nécessaires à l’exploitation et supporte seul le coût des consommations correspondantes (nettoyage, électricité, téléphonie, Internet) ainsi que les taxes afférentes. Il bénéficie pour cela d’un sous compteur électrique et d’un sous compteur d’eau.

1.6 REDEVANCE

Conformément aux dispositions des articles L. 2125-1, L. 2125-3 et L. 2125-4 du Code général de la propriété des personnes publiques, l’occupant du domaine public devra payer une redevance dont le montant sera fixé en tenant compte des avantages de toute nature procurés par l’autorisation.

La redevance annuelle, votée en Conseil Municipal (DCM_2025_01_17 du Conseil Municipal du 22 février 2025), est composée d’une part FIXE et d’une part VARIABLE composée comme suit :

· Une part fixe annuelle de 24 500 € (hors charges),  
· Une part variable de 5 % du chiffre d’affaires H.T. à partir de 300 000€ et calculé sur le montant au-delà des 300 000€ HT. 

La part variable ne sera pas appliquée en cas de résultat négatif.

ARTICLE 2 : REGLEMENT
Le présent règlement vise à :

· Donner aux candidats intéressés les informations et directives nécessaires pour leur permettre de préparer et présenter leur dossier d’offre ;

· Indiquer aux candidats intéressés les éléments qu’ils doivent inclure dans leur offre ;

· Préciser les critères d’évaluation qui seront utilisés pour le choix de l’attributaire.

La Ville d’AVIGNON se réserve le droit d’introduire tout complément ou modification qu’elle jugera nécessaire. 
Les éventuels compléments ou modifications du Règlement de la consultation, effectués par la Ville d’AVIGNON, seront portés à la connaissance des candidats au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des offres, cette date pouvant être reportée, le cas échéant, pour permettre aux candidats de tenir compte des compléments ou modifications apportés.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié ou complété sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Aucune variante n’est autorisée. 
2.1 ETAPES DE LA PROCEDURE
Les étapes de la consultation sont les suivantes :

1. Avis de PUBLICITE, 
2. RETRAIT du Dossier de consultation par les candidats intéressés,
3. VISITE obligatoire du local concerné par la consultation : en septembre 2025, la demande devra être adressée par écrit à l’adresse : contact.immo@mairie-avignon.com ,
4. RECEPTION des candidatures et des offres,
5. OUVERTURE des plis contenant les candidatures et les offres,
6. A l’issue de la date limite de cette consultation et après ouverture des candidatures et des offres, une ANALYSE motivée et circonstanciée de ces dernières sera réalisée conformément aux critères de sélection définis, 
7. Après examen des offres, des NEGOCIATIONS pourront être engagées dans de strictes conditions d'égalité, avec les candidats ayant présenté les offres économiquement et qualitativement les plus intéressantes. Les candidats pourront être invités par la Ville d’Avignon à préciser, compléter ou modifier leur offre, dans le cadre des négociations, sans pour autant qu'il soit porté de modifications substantielles au cahier des charges.
La Ville d’Avignon se réserve toutefois la possibilité d'attribuer le contrat sur la base des offres initiales, sans négociation.

En cas de remise d'une nouvelle offre, le délai de validité de cette dernière sera de 120 jours à compter de la date limite fixée pour la remise de cette proposition,
8. A la suite de cette analyse, le candidat retenu par la commission d’ATTRIBUTION sera informé par courrier, comme les candidats non retenus.
2.2 CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION (DCE) ET ACCES AU DCE :
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :

· Le règlement de la consultation (R.C.), 
· L’attestation de candidature,
· Le projet de convention d’occupation précaire du domaine public, 
· Le plan des locaux et plan de situation.
· Le dossier de consultation est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible à l’adresse figurant en fin du dossier. 
2.3 REGLEMENTATION APPLICABLE
L'activité d’exploitation de la petite restauration est totalement privée, aux risques et sous la pleine et entière responsabilité de l’opérateur. 
L'activité est soumise au strict respect des législations en vigueur notamment la législation réglementant le secteur d’activité concerné et la législation sociale et fiscale.
Le preneur sera tenu de respecter, au vu de la nature de son activité et de la localisation du site :
· L’arrêté préfectoral en date du 11 mai 2010 relatif à la Police des débits de boissons dans le Département de Vaucluse,
· La loi du 27 juillet 2010 et le décret en date du 24 juin 2011 relatifs à la sécurité alimentaire et à l’hygiène alimentaire.
Enfin, la gestion des déchets devra être strictement respectée tel qu’indiquée dans la convention (cf. projet de convention en annexe du dossier de consultation).

L’attributaire devra en outre se conformer à toutes injonctions qui pourront lui être faites par toute autorité administrative, en ce qui concerne la sécurité et la police.

L’autorisation d’occupation du domaine public étant accordée à titre personnel, toute cession au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est soumise à l’autorisation préalable et écrite de l’autorité publique compétente.

L’autorisation sera accordée sous le régime des occupations temporaires du domaine public. En conséquence, le titulaire ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans les lieux et/ou quelque autre droit.
En cas de groupement d’entreprises, la forme juridique que devra revêtir le groupement reste à la libre appréciation des candidats.

2.4 CONTENU DU DOSSIER DE CANDIDATURE ET D’OFFRE
A. Dossier administratif

· Lettre de candidature, par laquelle le candidat précise notamment son identité et ses coordonnées, son parcours et ses motivations, son expérience dans le domaine de la restauration et ses références détaillées,

· Un extrait Kbis ou tout document équivalent, datant de moins de 3 mois, établissant les pouvoirs de la personne habilitée à représenter le candidat,
· Une déclaration relative au chiffre d’affaires global et au chiffre d’affaires concernant les services auxquels se réfère la présente consultation, au cours des trois derniers exercices disponibles,

· Les bilans et comptes de résultat (ou tout document équivalent) certifiés sur les 3 derniers exercices,
· Liste des principales autorisations d’occupation du domaine public (ou concessions de service ou marchés publics), exploitées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé, prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique,
· Une attestation de formation HACCP en restauration.
· Attestation sur l’honneur du candidat certifiant qu’il ne se trouve pas en redressement ou liquidation judiciaire et qu’il n’entre dans aucun des cas d’interdictions de soumissionner,

· Un engagement écrit de respecter la réglementation en matière de lutte contre le bruit de voisinage (Codes de la Santé Publique et de l’Environnement) ; toute diffusion de musique amplifiée devra être précédée de la réalisation d’une Etude d’Impact des Nuisances Sonores (EINS) et de la mise en place si nécessaire d’un limiteur de pression acoustique.
B. Projet d’exploitation
La candidature doit présenter le PROJET COMPLET DES PRESTATIONS DE RESTAURATION ainsi que toutes informations que le candidat jugera utiles concernant l’exploitation du local, notamment appréhension et prise en compte des spécificités du site.

Ce projet d’exploitation devra au minimum détailler clairement les éléments suivants : 

· Les caractéristiques des prestations proposées : menus, origine et nature des produits, types de public visés, qualité et hygiène du service…) Les produits salés et sucrés proposés seront diversifiés pour mieux répondre aux besoins de la clientèle. Puis, ils devront être de qualité et, dans la mesure du possible, être des produits bios et privilégier les circuits courts,

· La grille tarifaire des produits proposés qui devra être accessible au plus grand nombre,
· Les moyens humains composant l’équipe et leur qualification ; précisant notamment la détention d’un diplôme en hygiène alimentaire pour au moins une personne,
· La programmation annuelle des jours et horaires d’ouverture.
C. Modèle économique

Le modèle économique présentant les modalités de financement, de gestion et d'organisation en appui de son projet, comportant un COMPTE D’EXPLOITATION PREVISIONNEL SUR 6 ANS, présentant le plan d’investissement et de financement, intégrant notamment de la redevance fixe et variable et démontrant la cohérence financière du projet. Le candidat est invité à préciser, par nature, les durées d’amortissement.

Ainsi, les candidats sont invités à présenter les éléments suivants : 

· Les justificatifs bancaires du mode de financement des investissements, les hypothèses opérationnelles de construction du business plan (nombre de couverts, nombre de jours d’ouverture, panier moyen, etc.),
· Une description des moyens techniques et humains du candidat (effectifs, qualification des personnels, moyens logistiques …),
· L’organigramme de la structure du candidat,
· Un schéma d’aménagement global de l’ensemble du local, un schéma d’aménagement de la cuisine avec implantation des équipements : les devis justifiant des montants d’investissements envisagés le cas échéant.

La Ville d’AVIGNON se réserve la possibilité, si elle constate que certains des documents ou renseignements exigés ci-dessus sont absents ou incomplets, de demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai maximal de 5 jours ouvrés à compter de la réception de la demande de complément.
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
· Nous attirons votre attention sur l’obligation contractuelle de maintien des propositions d’exploitation présentées lors de la candidature et l’offre.
2.5 MODALITES DE REMISE DES OFFRES

Les candidats transmettent leur offre par voie électronique (format pdf) ou par courrier sous pli cacheté portant les mentions : 

« Offre pour : CONVENTION PORTANT OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC EN VUE DE L’ATTRIBUTION PAR LA COMMUNE D’AVIGNON D'UN DROIT D’EXPLOITATION DE RESTAURATION AU SEIN DE LA COLLECTION LAMBERT - NE PAS OUVRIR –. »

Ce pli doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces de candidature et d’offre définies dans le présent document et devra être remis contre récépissé (de 9h à 12h et de 14h à 16h 30) ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse indiquée en fin de document.

Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée ou selon un mode de transmission non autorisé, ne sera pas retenu ; il sera renvoyé à son auteur.

· Les candidats veilleront à communiquer clairement leurs coordonnées (nom des personnes et/ou de la société, l’adresse, téléphone, courriel) afin de faciliter les échanges.

La durée de validité des offres est de 5 mois à compter de la date limite de remise des offres.

2.6 RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
La visite des locaux étant obligatoire et indispensable pour permettre aux candidats de rédiger une offre sérieuse, une visite sera organisée entre le 1er et le 19 septembre 2025. Les candidats devront se conformer aux créneaux horaires proposés, à la suite de leur demande écrite de rendez-vous à l’adresse : contact.immo@mairie-avignon.com. 
Pour obtenir les renseignements complémentaires d'ordre technique et/ou administratif qui lui serait nécessaire pour élaborer son offre, le candidat devra adresser une demande écrite au plus tard 12 jours avant la date limite de remise des offres, aux adresses mail ou papier indiquées en fin de dossier.

Une réponse sera alors adressée, par écrit, à tous les candidats au plus tard 8 jours avant la date limite de réception. Pour l’appréciation du délai ci-dessus indiqué, la date à prendre en considération est celle de l’expédition.
ARTICLE 3 : CRITÈRES DE CHOIX DE L’EXPLOITANT
Admissibilité des dossiers des candidats : 
Seuls les candidats ayant assisté à la visite obligatoire organisée conformément aux dispositions du présent règlement sont admis à déposer un dossier. Cette admissibilité sera jugée sur la base de la production d’une copie de l’attestation de présence remise par les services de la Ville lors de la visite obligatoire. 

Une visite sera organisée entre le 1er et le 19 septembre 2025.
Les capacités professionnelles, techniques et financières des candidats seront appréciées au regard des éléments demandés.

L’attributaire sera sélectionné en vertu du principe de « L’OFFRE ECONOMIQUEMENT ET QUALITATIVEMENT LA PLUS AVANTAGEUSE » en fonction des critères énoncés :

· Dans un souci de bonne gestion et de suivi de la convention, la constitution juridique et comptable du projet seront appréciées comme facilitant pour l’ordonnateur et le comptable.
Valeur technique de l’offre appréciée au regard des prestations demandées répartis ainsi :
· Valeur technique de l'offre
· Prestations proposées

· Moyens humains

· Tarifs et horaires

· Expérience professionnelle

· Originalité
· Valeur technique et sociale du projet

· Projection économique
· Licence et permis

· Reprise du personnel
· Valeur esthétique et collaborative de l'offre

· Capacité d'animation du site

· Capacité de collaboration
· Qualité des aménagements
Le calendrier prévisionnel est le suivant :
· Date limite de remise des offres : le 19 septembre 2025
· Date objectif pour l’attribution de la convention : 1er octobre 2025
Après la date limite de remise des offres, le candidat doit se tenir prêt et disponible pour les éventuelles réunions de présentation et de clarification de son offre. 

La Ville d’AVIGNON se réserve le droit de demander, à cette occasion, au candidat, d’apporter à son offre, les clarifications qu’elle jugera, à sa seule discrétion, nécessaires.

La Ville d’AVIGNON se réserve le droit, de modifier le calendrier ci-dessus.
Toute modification du calendrier sera notifiée au candidat et s’appliquera immédiatement.
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